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JUSTIFICATION SUCCINCTE 

Dans la volonté d’une orientation du budget de l’Union européenne sur les résultats, la 

Commission a proposé le 14 septembre 2016 un projet de règlement, le projet «Omnibus», 

dans le cadre de la révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel 2014-2020. Ce 

règlement a pour fil rouge la simplification des mesures d’application des Fonds structurels et 

d’investissement européens (FESI). 

 

Selon les conclusions d’un certain nombre d’études menées par la Commission dont le 

rapporteur a tenu compte pour cet avis, les règles de gestion et de contrôle de ces fonds sont à 

ce jour trop complexes, tant pour les gestionnaires que pour les bénéficiaires.  

 

De même, les rapports de la Cour des comptes de l’Union européenne des trois dernières 

années font état de la nécessité d’une utilisation plus large et plus globale des options sur les 

coûts simplifiés, et notamment dans le cadre de la maîtrise des coûts de subvention. De plus, 

dans son rapport spécial sur la maîtrise des coûts de subvention, la Cour des comptes de 

l’Union européenne rappelle que le recours aux options de coûts simplifiés limite également 

et effectivement les risques de prix excessifs, lorsqu’ils sont fixés à un niveau adéquat, et vont 

donc dans le sens d’un respect du principe d’économie. 

 

Ainsi, les erreurs de la part des gestionnaires et la mauvaise accessibilité, attractivité et 

connaissance de ces fonds pour les bénéficiaires potentiels qui découlent de la complexité des 

règles financières font défaut à l’efficacité d’exécution des FESI et invitent donc à la mise en 

œuvre d’un règlement simplifié, plus facile d’accès et d’exécution. 

 

De plus, la facilitation d’accès et d’utilisation pour les bénéficiaires potentiels des FESI 

constitue un enjeu politique important puisqu’elle pourrait donner plus de crédit à ces fonds 

aux yeux des États membres et des citoyens européens. Malgré le fait que le cadre 

réglementaire 2014-2020 intègre d’ores et déjà certains axes de simplification, comme la 

dématérialisation ou la mise en place des options sur les coûts simplifiés, ce n’est plus 

suffisant à ce jour au vu du renforcement et de la multiplication des audits et des contrôles. 

 

Ces conséquences sur la bonne mise en œuvre, l’attractivité et l’accessibilité des FESI, ainsi 

que l’installation progressive d’un manque de confiance en la réponse européenne à 

l’investissement constituent aujourd’hui un véritable enjeu dont le Parlement doit se saisir, et 

tout particulièrement les commissions compétentes. 

 

Il est nécessaire d’inciter à une généralisation de l’utilisation des FESI et de les exploiter au 

maximum car ils constituent l’instrument de la politique d’investissement de l’Union 

européenne le plus efficace. Ils peuvent ainsi relancer l’investissement européen et permettre 

l’atteinte des objectifs de la stratégie Europe 2020. 

 

Le but donc de cette volonté de simplification et de flexibilité des règles financières 

applicables au budget général de l’Union européenne est de développer un meilleur équilibre 

entre le principe de bonne gestion financière et l’efficience des interventions, comme déjà 

évoqué dans la proposition de la Commission. Il faut ainsi fluidifier le cadre réglementaire en 

diminuant les charges administratives tout en respectant l’importance des contrôles en la 

matière. 
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Plus précisément, la simplification de ces règles financières consiste en l’application des 

options des coûts simplifiés à l’ensemble des FESI et non plus seulement au FSE, l’entrée en 

jeu des institutions financières nationales comme organismes gestionnaires des instruments 

financiers dans un souci d’amélioration du dialogue avec les PME, ainsi que la possibilité 

pour une personne physique de prétendre au FEDER et au FSE, sont autant de propositions de 

la Commission et des autorités françaises qui vont faciliter l’accès aux FESI. 

 

Cependant, ces mesures doivent être complétées, afin de créer un «paquet» de mesures 

simplificatrices, qui rendrait toute leur utilité aux différents fonds. 

 

Ces mesures complémentaires doivent clarifier l’application des options de coûts simplifiés 

aux aides d’État, harmoniser les règles d’aides d’État et l’assistance technique entre gestion 

partagée et gestion directe et appliquer le principe d’audit unique à tous les FESI. 

 

Plus globalement et au-delà des évolutions nécessaires du cadre réglementaire, le rapporteur 

invite la Commission à prendre des mesures en faveur d’une révision de la politique actuelle 

en matière de notes d’orientations, porteuses de nombreuses obligations, notamment en 

matière d’audit, ce qui contribue à l’augmentation de la charge administrative. 

 

Enfin, la simplification ne peut pas être totale, puisque certaines mesures de simplification ne 

pourront être examinées que dans le cadre post 2020 au vu de leur impact sur le cadre 

réglementaire. De plus, le rapporteur fait remarquer que, de par le fait que ce texte est un acte 

législatif, trop de propositions supplémentaires à la proposition de la Commission, et 

notamment des amendements «de forme», pourraient ralentir le processus législatif de 

l’adoption du règlement «Omnibus» et donc pénaliser autant les bénéficiaires potentiels des 

FESI que leurs gestionnaires financiers. 

AMENDEMENTS 

La commission de l’emploi et des affaires sociales invite les commissions des budgets et du 

contrôle budgétaire, compétentes au fond, à prendre en considération les amendements 

suivants: 

Amendement   1 

Proposition de règlement 

Considérant 144 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(144) Il y a lieu de préciser que lorsque 

des instruments financiers sont associés à 

d’autres formes de soutien du budget de 

l’Union, les règles en matière 

d’instruments financiers devraient 

s’appliquer. Ces règles devraient être 

complétées, le cas échéant, par des 

exigences spécifiques découlant de la 

(144) Il y a lieu de préciser que lorsque 

des instruments financiers sont associés à 

d’autres formes de soutien du budget de 

l’Union, les règles découlant de la 

législation sectorielle devraient 

s’appliquer. Ces règles devraient être 

complétées, le cas échéant, par des 

exigences spécifiques en matière 



 

AD\1126111FR.docx 5/26 PE599.609v02-00 

 FR 

législation sectorielle. d’instruments financiers. 

 

Amendement   2 

Proposition de règlement 

Considérant 170 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(170) Afin de veiller à ce que le 

programme de l’Union européenne pour 

l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) 

fournisse rapidement des ressources 

adéquates pour soutenir l’évolution des 

priorités politiques, il convient que les 

parts indicatives relatives à chacun des 

trois axes et les pourcentages minimaux 

correspondant à chacune des priorités 

thématiques au sein de chaque axe 

permettent davantage de flexibilité. Cela 

devrait améliorer la gestion du programme 

et permettre de concentrer les ressources 

budgétaires sur des actions produisant de 

meilleurs résultats en matière d’emploi et 

sur le plan social. 

(170) Afin de veiller à ce que le 

programme de l’Union européenne pour 

l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) 

fournisse rapidement des ressources 

adéquates pour soutenir l’évolution des 

priorités politiques, il convient que les 

parts indicatives relatives à chacun des 

trois axes et les pourcentages minimaux 

correspondant à chacune des priorités 

thématiques au sein de chaque axe 

permettent davantage de flexibilité, tout en 

maintenant un niveau ambitieux de 

déploiement pour les partenariats 

transfrontaliers EURES. Cela devrait 

améliorer la gestion du programme et 

permettre de concentrer les ressources 

budgétaires sur des actions produisant de 

meilleurs résultats en matière d’emploi et 

sur le plan social. 

 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 199 bis (nouveau) 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (199 bis) Dans un souci d’efficacité 

accrue, les États membres doivent pouvoir 

recourir plus fréquemment aux options 

simplifiées en matière de coûts ainsi 

qu’aux financements par montants 

forfaitaires afin de réduire les charges 

administratives et de simplifier les règles 

applicables d’allocation des fonds. 
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Amendement   4 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 27 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

27. «instruments financiers», les 

mesures de soutien financier prises par 

l’Union et financées sur le budget pour 

réaliser un ou plusieurs objectifs précis de 

l’Union. Ces instruments peuvent prendre 

la forme d’investissements en fonds 

propres ou en quasi-fonds propres, de prêts 

ou de garanties, ou d’autres instruments de 

partage des risques, et peuvent, le cas 

échéant, être associés à d’autres formes de 

soutien financier ou à des fonds en 

exécution partagée ou des fonds des FED; 

27. «instruments financiers», les 

mesures de soutien financier prises par 

l’Union et financées sur le budget pour 

réaliser un ou plusieurs objectifs précis de 

l’Union. Ces instruments peuvent prendre 

la forme d’investissements en fonds 

propres ou en quasi-fonds propres, de prêts 

ou de garanties, ou d’autres instruments de 

partage des risques, et peuvent, le cas 

échéant, être associés à d’autres formes de 

soutien financier ou des fonds des FED; 

Justification 

Il n’est pas approprié de combiner des instruments financiers au niveau de l’Union avec le 

FSE, le FEM et le FEAD, qui entrent dans le cadre de la gestion partagée, puisque ces trois 

fonds ont une finalité politique alors que les instruments financiers sont axés sur la demande. 

 

Amendement   5 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Les citoyens peuvent être consultés 

sur l’exécution du budget de l’Union par la 

Commission, les États membres ou par 

toute autre entité exécutant le budget de 

l’Union. 

3. Un dialogue ouvert, transparent et 

régulier avec les citoyens, à travers leurs 

associations représentatives, sur 

l’exécution du budget de l’Union est 

encouragé et maintenu par la 

Commission, les États membres ou par 

toute autre entité exécutant le budget de 

l’Union. 

Justification 

Il est important de respecter scrupuleusement l’article 11 du traité UE relatif à la 

consultation et au dialogue avec la société civile lors de l’exécution du budget de l’Union. 

 

Amendement   6 
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Proposition de règlement 

Article 62 – paragraphe 9 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

9. Les ressources allouées aux États 

membres dans le cadre de l’exécution 

partagée peuvent également être utilisées 

en combinaison avec des opérations et des 

instruments relevant du règlement (UE) 

2015/1017 du Parlement européen et du 

Conseil du 25 juin 2015 sur le Fonds 

européen pour les investissements 

stratégiques, la plateforme européenne de 

conseil en investissement et le portail 

européen de projets d’investissement et 

modifiant les règlements (UE) n° 

1291/2013 et (UE) n° 1316/2013. 

supprimé 

 

Amendement   7 

Proposition de règlement 

Article 125 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 125 supprimé 

Transfert de ressources aux instruments 

établis en vertu du présent règlement ou 

de la réglementation sectorielle 

 

Les ressources allouées aux États 

membres dans le cadre de l’exécution 

partagée peuvent, à la demande de ceux-

ci, être transférées aux instruments établis 

en vertu du présent règlement ou de la 

réglementation sectorielle. La 

Commission exécute ces ressources 

conformément à l’article 61, paragraphe 

1, point a) ou c), si possible au profit de 

l’État membre concerné. Par ailleurs, les 

ressources allouées aux États membres 

dans le cadre de l’exécution partagée 

peuvent, à la demande de ceux-ci, être 

utilisées pour renforcer la capacité de 

prise de risques de l’EFSI. En pareil cas, 

les règles de l’EFSI s’appliquent. 
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Justification 

Un tel transfert de ressources serait contraire aux objectifs stratégiques des fonds dans le 

cadre de la gestion partagée et favoriserait d’autres instruments financiers, l’EFSI et les 

fonds fiduciaires. Ajouter les migrations et les réfugiés comme priorités pour les fonds ESI et 

la prolongation de l’initiative pour l’emploi des jeunes accroît la nécessité de financement 

par le Fonds social européen. Cela étant, et vu que les mesures liées au FSE sont également 

soutenues par d’autres fonds ESI, tout transfert de ces fonds en vue d’atteindre d’autres 

objectifs entraverait la réalisation d’une cohésion sociale plus forte et doit donc être exclu. 

En outre, ce texte est complètement inadapté au FEAD et au FEM. 

 

Amendement   8 

Proposition de règlement 

Article 175 – paragraphe 8 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

8. Les bénéficiaires peuvent déclarer 

les coûts de personnel pour les travaux 

effectués par des bénévoles dans le cadre 

d’une action ou d’un programme de travail, 

sur la base des coûts unitaires autorisés 

conformément aux paragraphes 1 à 6. 

8. Les bénéficiaires peuvent déclarer 

les coûts de personnel pour les travaux 

effectués par des bénévoles dans le cadre 

d’une action ou d’un programme de travail, 

sur la base des coûts unitaires autorisés 

conformément aux paragraphes 1 à 6. 

L’engagement de bénévoles doit 

s’entendre comme une activité non 

rémunérée et non obligatoire: du temps 

que des personnes consacrent sans 

contrepartie à des activités réalisées à 

travers une organisation sans but lucratif. 

 

Amendement   9 

Proposition de règlement 

Article 186 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Dans le cas des subventions de 

fonctionnement, la convention de 

subvention doit être signée dans les six 

mois qui suivent le début de l’exercice du 

bénéficiaire. Les coûts éligibles à un 

financement ne peuvent avoir été encourus 

ni avant le dépôt de la demande de 

subvention, ni avant le début de l’exercice 

du bénéficiaire. 

4. Dans le cas des subventions de 

fonctionnement, la convention de 

subvention doit être signée dans les trois 

mois qui suivent le début de l’exercice du 

bénéficiaire. Les coûts éligibles à un 

financement ne peuvent avoir été encourus 

ni avant le dépôt de la demande de 

subvention, ni avant le début de l’exercice 

du bénéficiaire. La première tranche est 

versée au bénéficiaire dans un délai de 
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deux mois à compter de la signature de la 

convention de subvention. 

Justification 

La délai de signature des conventions de subvention par la Commission doit être ramené de 

six à trois mois après le début de l’exercice du bénéficiaire. Cela permettra à la Commission 

d’accroître son efficacité dans le cycle de programmation. Cela permettra également d’éviter 

de compromettre la capacité financière des organisations de la société civile, surtout des plus 

petites. Avec un délai de six mois pour la signature des accords, plus trois mois pour le 

versement de la première tranche, la plupart des organisations de la société civile se voient 

contraintes de recourir à des prêts bancaires. 

 

Amendement  10 

Proposition de règlement 

Article 201 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. En cas de mise en œuvre 

d’instruments financiers dans le cadre de 

l’exécution partagée avec les États 

membres, la réglementation sectorielle 

s’applique, sans préjudice de l’article 208, 

paragraphe 2, deuxième alinéa. 

3. Lorsque des instruments 

financiers sont mis en œuvre dans le cadre 

des Fonds ESI, la réglementation 

sectorielle s’applique. 

Amendement  11 

Proposition de règlement 

Article 208 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsqu’un instrument financier est créé aux 

fins de la mise en œuvre de l’article 39 du 

règlement (UE) n° 1303/2013 avec une 

contribution d’une garantie budgétaire de 

l’Union, les dispositions du présent titre 

s’appliquent, à l’exception de l’article 

201, paragraphe 1. Il est mis en œuvre 

conformément à l’article 61, paragraphe 1, 

point c). 

Lorsqu’un instrument financier est créé aux 

fins de la mise en œuvre de l’article 39 du 

règlement (UE) nº 1303/2013 avec une 

contribution d’une garantie budgétaire de 

l’Union, les modalités établies dans la 

réglementation sectorielle de ce règlement 

s’appliquent. Il est mis en œuvre 

conformément à l’article 61, paragraphe 1, 

point c). 

Amendement   12 

Proposition de règlement 

Article 210 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 210 supprimé 

Traitement des contributions dans le 

cadre de l’exécution partagée 

 

1. Des comptes séparés sont tenus pour les 

contributions aux instruments financiers 

créés en vertu de la présente section qui 

proviennent de fonds en exécution 

partagée. 

 

2. Les contributions de fonds mis en 

œuvre dans le cadre de l’exécution 

partagée sont inscrites dans une 

comptabilité séparée et sont octroyées, 

conformément aux objectifs de chaque 

fonds, à des actions et à des destinataires 

finaux compatibles avec le ou les 

programmes à partir desquels sont 

effectuées les contributions. 

 

3. En ce qui concerne les contributions 

des fonds en exécution partagée aux 

instruments financiers créés en vertu de 

la présente section, la réglementation 

sectorielle s’applique. Nonobstant ce qui 

précède, les autorités de gestion peuvent 

se fonder sur une évaluation ex ante 

existante, effectuée conformément à 

l’article 202, paragraphe 1, point h), 

avant de contribuer à un instrument 

financier existant. 

 

Justification 

La gestion et la mise en œuvre des instruments financiers dans le cadre de l’EFSI ne 

devraient pas être mélangées avec celles d’autres instruments financiers au niveau de 

l’Union. Cela pourrait sinon poser de graves problèmes aux bénéficiaires et aux destinataires 

finaux. Tous les fonds mis en œuvre en gestion partagée n’offrent pas la possibilité de mettre 

en place des instruments financiers. Voir le règlement (UE) nº 223/2014 et le règlement (UE) 

nº 1309/2013. 

 

Amendement  13 

Proposition de règlement 

Article 263 – alinéa 1 – point 1 

Règlement (UE) 1296/2013 
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Article 5 – paragraphe 2

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. À l’article 5, le paragraphe 2 est 

remplacé par le texte suivant: 

supprimé 

«2. Les pourcentages indicatifs suivants 

s’appliquent en moyenne pendant toute la 

période du programme aux volets définis 

à l’article 3, paragraphe 1: 

 

a) au moins 18 % pour le volet 

«Progress»; 

 

b) au moins 18 % pour le volet «EURES»;  

c) au moins 18 % pour le volet 

«microfinance et entrepreneuriat 

social».» 

 

 

Amendement  14 

Proposition de règlement 

Article 263 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau) 

Règlement (UE) 1296/2013 

Article 5 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. à l’article 5, le paragraphe suivant 

est inséré: 

 «2 bis. Les crédits non utilisés à la fin 

d’un exercice financier annuel sont 

reportés sur l’exercice de l’année 

suivante, et ce pour l’ensemble des trois 

volets («Progress», «EURES» et 

«microfinance et entreprenariat social») 

et leurs thématiques. Ces crédits ne sont 

pas concernés par les planchers indiqués 

au paragraphe 2, points a), b) et c).» 

 

Amendement  15 

Proposition de règlement 

Article 263 – alinéa 1 – point 2 

Règlement (UE) 1296/2013 

Article 14 – paragraphe 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le volet «Progrès» soutient des 

actions menées au titre d’une ou de 

plusieurs sections thématiques énumérées 

aux points a), b) et c). 

«1. Le volet «Progrès» soutient des 

actions menées au titre d’une ou de 

plusieurs sections thématiques énumérées 

aux points a), b) et c). Durant toute la 

durée du programme, la répartition 

indicative des crédits, énoncée à 

l’article 5, paragraphe 2, point a), entre 

les différentes sections respecte les 

pourcentages minimaux suivants: 

a) l’emploi, en particulier la lutte 

contre le chômage des jeunes; 

a) l’emploi, en particulier la lutte 

contre le chômage des jeunes: 20 %; 

b) la protection sociale, l’insertion 

sociale ainsi que la réduction et la 

prévention de la pauvreté; 

b) la protection sociale, l’insertion 

sociale ainsi que la réduction et la 

prévention de la pauvreté: 45 %; 

c) les conditions de travail.» c) les conditions de travail: 7 %. 

 Tout crédit restant est alloué à l’une ou 

plusieurs des sections thématiques visées 

aux points a), b) ou c), ou à une 

combinaison de celles-ci.» 

Amendement  16 

Proposition de règlement 

Article 263 – alinéa 1 – point 3 

Règlement (UE) 1296/2013 

Article 19 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

«Article 19 «Article 19 

Sections thématiques et financement Sections thématiques et financement 

Le volet «EURES» soutient des actions 

menées au titre d’une ou plusieurs sections 

thématiques énumérées aux points a), b) et 

c): 

Le volet «EURES» soutient des actions 

menées au titre d’une ou plusieurs sections 

thématiques énumérées aux points a), b) et 

c). Durant toute la durée du programme, 

la répartition indicative des crédits, 

énoncée à l’article 5, paragraphe 2, point 

b), entre les différentes sections respecte 

les pourcentages minimaux suivants: 

a) transparence des offres d’emploi, 

des candidatures et de toute autre 

information connexe pour les candidats et 

a) transparence des offres d’emploi, 

des candidatures et de toute autre 

information connexe pour les candidats et 
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les employeurs; les employeurs: 15 %; 

b) mise en place de services de 

recrutement et de placement des 

travailleurs via la compensation des offres 

et des demandes d’emploi au niveau de 

l’Union, en particulier des programmes de 

mobilité ciblés; 

b) mise en place de services de 

recrutement et de placement des 

travailleurs via la compensation des offres 

et des demandes d’emploi au niveau de 

l’Union, en particulier des programmes de 

mobilité ciblés: 15 %; 

c) partenariats transfrontaliers c) partenariats transfrontaliers: 18 %. 

 Tout crédit restant est alloué à l’une ou 

plusieurs des sections thématiques visées 

aux points a), b) ou c), ou à une 

combinaison de celles-ci. 

Amendement  17 

Proposition de règlement 

Article 263 – alinéa 1 – point 4 

Règlement (UE) 1296/2013 

Article 25 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

«Article 25 «Article 25 

Sections thématiques et financement Sections thématiques et financement 

Le volet «microfinance et entrepreneuriat 

social» soutient des actions menées au titre 

d’une ou de plusieurs sections thématiques 

énumérées aux points a) et b): 

Le volet «microfinance et entrepreneuriat 

social» soutient des actions menées au titre 

d’une ou de plusieurs sections thématiques 

énumérées aux points a) et b). Durant 

toute la durée du programme, la 

répartition indicative des crédits, énoncée 

à l’article 5, paragraphe 2, point c), entre 

les différentes sections respecte les 

pourcentages minimaux suivants: 

a) microfinancements pour les 

catégories vulnérables et les 

microentreprises; 

a) microfinancements pour les 

catégories vulnérables et les 

microentreprises: 35 %; 

b) entrepreneuriat social.» b) entrepreneuriat social: 35 %. 

 Tout crédit restant est alloué aux sections 

thématiques visées aux points a) ou b) ou 

à une combinaison de celles-ci. 

Amendement  18 

Proposition de règlement 
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Article 263 – alinéa 1 – point 4 bis (nouveau) 

Règlement (UE) 1296/2013 

Article 32 

 

Texte en vigueur Amendement 

 4 bis. L’article 32 est remplacé par le 

texte suivant: 

«Article 32 «Article 32 

Programmes de travail Programmes de travail 

La Commission adopte des actes 

d’exécution établissant des programmes de 

travail couvrant les trois volets. Ces actes 

d’exécution sont adoptés en conformité 

avec la procédure d’examen visée à 

l’article 36, paragraphe 3. 

1. La Commission adopte des actes 

délégués en conformité avec l’article 34, 
établissant des programmes de travail 

couvrant les trois volets.  

Les programmes de travail couvrent, le cas 

échéant, une période de trois années 

consécutives et contiennent une description 

des actions à financer, des procédures de 

sélection des actions soutenues par 

l’Union, de la couverture géographique et 

du public visé ainsi qu’un calendrier 

d’exécution indicatif. Les programmes de 

travail donnent également une indication 

du montant alloué à chaque objectif 

spécifique et reflètent la réaffectation des 

fonds conformément à l’article 33. Les 

programmes de travail renforcent la 

cohérence du programme en indiquant les 

liens entre les trois volets.» 

Les programmes de travail couvrent, le cas 

échéant, une période de trois années 

consécutives et contiennent une description 

des actions à financer, des procédures de 

sélection des actions soutenues par 

l’Union, de la couverture géographique et 

du public visé ainsi qu’un calendrier 

d’exécution indicatif. Les programmes de 

travail donnent également une indication 

du montant alloué à chaque objectif 

spécifique, ainsi que des allocations 

annuelles aux trois volets du programme 

et à leurs différentes sections, et reflètent 

la réaffectation des fonds conformément à 

l’article 33. Les programmes de travail 

renforcent la cohérence du programme en 

indiquant les liens entre les trois volets. 

 2. Pour assurer une transparence et 

une responsabilité accrues, la commission 

compétente du Parlement européen peut 

inviter la Commission à comparaître 

devant elle pour discuter du projet de 

programme de travail visé au paragraphe 

1, avant l’adoption par la Commission de 

l’acte délégué établissant le programme 

de travail.» 

Amendement  19 

Proposition de règlement 
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Article 263 – alinéa 1 – point 5 

Règlement (UE) 1296/2013 

Article 33 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. L’article 33 est supprimé. 5. L’article 33 est remplacé par le 

texte suivant: 

 «Article 33 

 Réaffectation des crédits entre les volets 

ainsi qu’aux différentes sections 

thématiques à l’intérieur des volets 

 La Commission est habilitée à adopter des 

actes délégués en conformité avec 

l’article 34, en ce qui concerne la 

réaffectation des crédits entre les volets 

ainsi qu’aux différentes sections 

thématiques à l’intérieur de chaque volet 

lorsque l’évolution du contexte socio-

économique l’exige. La réaffectation de 

crédits aux sections thématiques à 

l’intérieur de chaque volet se reflète dans 

les programmes de travail visés à 

l’article 32. 

Justification 

Cet amendement vise à maintenir les possibilités de réaffecter des crédits qu’offre le 

règlement existant et les contrôles que permet le recours aux actes délégués. Il supprime 

simplement les pourcentages et la référence à l’évaluation à mi-parcours. L’article 13, 

paragraphe 1, exige que cette évaluation à mi-parcours soit réalisée pour le 1er juillet 2017. 

Amendement  20 

Proposition de règlement 

Article 263 – alinéa 1 – point 5 bis (nouveau) 

Règlement (UE) 1296/2013 

Article 34 – paragraphe 2 

 

Texte en vigueur Amendement 

 
5 bis. À l’article 34, le paragraphe 2 est 

remplacé par le texte suivant: 

2. Le pouvoir d’adopter des actes 

délégués visé à l’article 33 est conféré à la 

Commission pour une période de sept ans à 

compter du 1er janvier 2014. 

«2. Le pouvoir d’adopter des actes 

délégués visé aux articles 32 et 33 est 

conféré à la Commission pour une période 

de sept ans à compter du 1er janvier 2014. 
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Amendement  21 

Proposition de règlement 

Article 263 – alinéa 1 – point 5 ter (nouveau) 

Règlement (UE) 1296/2013 

Article 34 – paragraphe 3 

 

Texte en vigueur Amendement 

 5 ter. À l’article 34, le paragraphe 3 est 

remplacé par le texte suivant: 

3. La délégation de pouvoir visée à 

l’article 33 peut être révoquée à tout 

moment par le Parlement européen ou le 

Conseil. La décision de révocation met fin 

à la délégation de pouvoir qui y est 

précisée. La révocation prend effet le jour 

suivant celui de la publication de ladite 

décision au Journal officiel de l’Union 

européenne ou à une date ultérieure qui est 

précisée dans ladite décision. Elle ne porte 

pas atteinte à la validité des actes délégués 

déjà en vigueur. 

«3. La délégation de pouvoir visée aux 

articles 32 et 33 peut être révoquée à tout 

moment par le Parlement européen ou le 

Conseil. La décision de révocation met fin 

à la délégation de pouvoir qui y est 

précisée. La révocation prend effet le jour 

suivant celui de la publication de ladite 

décision au Journal officiel de l’Union 

européenne ou à une date ultérieure qui est 

précisée dans ladite décision. Elle ne porte 

pas atteinte à la validité des actes délégués 

déjà en vigueur.» 

 

Amendement  22 

Proposition de règlement 

Article 263 – alinéa 1 – point 5 quater (nouveau) 

Règlement (UE) 1296/2013 

Article 34 – paragraphe 5 

 

Texte en vigueur Amendement 

 5 quater. À l’article 34, le 

paragraphe 5 est remplacé par le texte 

suivant: 

5. Un acte délégué adopté en vertu de 

l’article 33 n’entre en vigueur que si le 

Parlement européen ou le Conseil n’a pas 

exprimé d’objections dans un délai de deux 

mois à compter de la notification de cet 

acte au Parlement européen et au Conseil 

ou si, avant l’expiration de ce délai, le 

Parlement européen et le Conseil ont tous 

deux informé la Commission de leur 

«5. Un acte délégué adopté en vertu des 

articles 32 et 33 n’entre en vigueur que si 

le Parlement européen ou le Conseil n’a 

pas exprimé d’objections dans un délai de 

deux mois à compter de la notification de 

cet acte au Parlement européen et au 

Conseil ou si, avant l’expiration de ce 

délai, le Parlement européen et le Conseil 

ont tous deux informé la Commission de 
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intention de ne pas exprimer d’objections. 

Ce délai est prolongé de deux mois à 

l’initiative du Parlement européen ou du 

Conseil.» 

leur intention de ne pas exprimer 

d’objections. Ce délai est prolongé de deux 

mois à l’initiative du Parlement européen 

ou du Conseil.» 

Amendement   23 

Proposition de règlement 

Article 266 – alinéa 1 – point 1 

Règlement (UE) 1304/2013 

Article 13 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

«Lorsque les opérations relevant du 

premier alinéa, point a), présentent 

également un avantage pour la zone 

couverte par le programme dans laquelle 

elles sont mises en œuvre, les dépenses 

sont allouées à ces zones du programme au 

prorata, sur la base de critères objectifs 

autres que la dotation budgétaire des zones 

couvertes par le programme. 

Lorsque les opérations relevant du premier 

alinéa, point a), présentent également un 

avantage pour la zone couverte par le 

programme dans laquelle elles sont mises 

en œuvre, les dépenses sont allouées à ces 

zones du programme au prorata, sur la base 

d’autres critères objectifs. 

 

Amendement  24 

Proposition de règlement 

Article 266 – alinéa 1 – point 2 – sous-point -a (nouveau) 

Règlement (UE) 1304/2013 

Article 14 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte en vigueur Amendement 

 -a) au paragraphe 1, le troisième 

alinéa est remplacé par le texte suivant: 

Les audits financiers ont pour seul but de 

vérifier que les conditions nécessaires aux 

remboursements par la Commission sur la 

base des barèmes standard de coûts 

unitaires et des montants forfaitaires sont 

remplies. 

«Les audits financiers ont pour seul but de 

vérifier que les conditions nécessaires aux 

remboursements par la Commission sur la 

base des barèmes standard de coûts 

unitaires et des montants forfaitaires sont 

remplies, sans pour autant ralentir les 

étapes de l’allocation des fonds et 

compliquer cette étape pour les 

gestionnaires et les bénéficiaires.»  

 

Amendement   25 
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Proposition de règlement 

Article 266 – alinéa 1 – point 2 – sous-point a 

Règlement (UE) 1304/2013 

Article 14 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) Le paragraphe 2 est supprimé. supprimé 

Justification 

La Commission déplace la partie relative aux taux et aux montants forfaitaires dans le 

règlement portant dispositions communes. Par souci de commodité, nous insistons pour que 

toutes les options simplifiées en matière de coûts soient expliquées dans le règlement FSE. 

C’est beaucoup plus simple et convivial pour les bénéficiaires du FSE. 

 

Amendement  26 

Proposition de règlement 

Article 266 – alinéa 1 – point 2 – sous-point a bis (nouveau) 

Règlement (UE) 1304/2013 

Article 14 – paragraphe 3 

 

Texte en vigueur Amendement 

 a bis) Le paragraphe 3 est remplacé par 

le texte suivant: 

3.  Outre les méthodes visées à 

l’article 67, paragraphe 5, du règlement 

(UE) nº 1303/2013, lorsque le soutien 

public pour des subventions et des aides 

remboursables ne dépasse pas 100 000 

EUR, les montants visés à l’article 67, 

paragraphe 1, points b), c) et d), du 

règlement (UE) nº 1303/2013 peuvent être 

établis au cas par cas en se référant à un 

projet de budget convenu ex ante par 

l’autorité de gestion. 

«3.  Outre les méthodes visées à l’article 

67, paragraphe 5, du règlement (UE) 

nº 1303/2013, lorsque le soutien public 

pour des subventions et des aides 

remboursables ne dépasse pas 150 000 

EUR, les montants visés à l’article 67, 

paragraphe 1, points b), c) et d), du 

règlement (UE) nº 1303/2013 peuvent être 

établis au cas par cas en se référant à un 

projet de budget convenu ex ante par 

l’autorité de gestion.  

 

Amendement  27 

Proposition de règlement 

Article 266 – alinéa 1 – point 2 – sous-point a ter (nouveau) 

Règlement (UE) 1304/2013 

Article 14 – paragraphe 3 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 a ter) Le paragraphe suivant est inséré: 

 «3 bis. Le Parlement européen et le 

Conseil peuvent être saisis par un État 

membre et ses collectivités locales afin 

d’obtenir une dérogation concernant les 

plafonds de soutien public et les aides de 

minimis. Cette demande est motivée par 

un contexte économique 

exceptionnellement grave. La procédure 

de dérogation est semblable à celle 

employée pour l’octroi d’une contribution 

financière du FEM. Le Parlement 

européen statue à la majorité des 

membres qui le composent et des trois 

cinquièmes des suffrages exprimés et le 

Conseil statue à la majorité qualifiée.» 

 

Amendement   28 

Proposition de règlement 

Article 266 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b 

Règlement (UE) 1304/2013 

Article 14 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

b) Le paragraphe 4 est supprimé. supprimé 

Justification 

La Commission déplace la partie relative aux taux et aux montants forfaitaires dans le 

règlement portant dispositions communes. Par souci de commodité, nous insistons pour que 

toutes les options simplifiées en matière de coûts soient expliquées dans le règlement FSE. 

C’est beaucoup plus simple et convivial pour les bénéficiaires du FSE. 

 

Amendement   29 

Proposition de règlement 

Article 266 – alinéa 1 – point 3 

Règlement (UE) 1304/2013 

Annexe I – point 1 – alinéa 4 – tiret 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 
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- participants vivant dans des 

ménages sans emploi*, 

supprimé 

Justification 

Les organisations bénéficiaires nous ont informés que les participants étaient réticents à 

l’idée de fournir des informations sur des tiers, en l’occurrence des membres de leur ménage. 

Nous soutenons leur demande de les supprimer des rapports. 

 

Amendement   30 

Proposition de règlement 

Article 266 – alinéa 1 – point 3 

Règlement (UE) 1304/2013 

Annexe I – point 1 – alinéa 4 – tiret 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

- participants vivant dans des 

ménages sans emploi avec des enfants à 

charge*, 

supprimé 

Justification 

La collecte d’informations sur des tiers vivant dans un ménage peut s’avérer délicate. Ces 

informations ne sont donc généralement pas fournies par les participants. 

 

Amendement   31 

Proposition de règlement 

Article 266 – alinéa 1 – point 3 

Règlement (UE) 1304/2013 

Annexe I – point 1 – alinéa 4 – tiret 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

– participants vivant dans des 

ménages d’une personne avec des enfants 

à charge*, 

supprimé 

Justification 

La collecte d’informations sur des tiers vivant dans un ménage peut s’avérer délicate. Ces 

informations ne sont donc généralement pas fournies par les participants. 

 

Amendement   32 
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Proposition de règlement 

Article 266 – alinéa 1 – point 3 

Règlement (UE) 1304/2013 

Annexe I – point 1 – alinéa 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Les données sur les participants au 

titre des deux indicateurs ci-dessus seront 

communiquées dans les rapports annuels 

de mise en œuvre prévus à l’article 50, 

paragraphe 4, du règlement (UE) nº 

1303/2013. Les données sur les 

participants au titre des trois indicateurs 

ci-dessus seront communiquées dans les 

rapports prévus à l’article 50, paragraphe 

5, du règlement (UE) nº 1303/2013. Les 

données relatives aux cinq indicateurs 

mentionnés ci-dessus sont collectées sur la 

base d’un échantillon représentatif de 

participants au sein de chaque priorité 

d’investissement. La validité interne est 

assurée de manière telle que les données 

puissent être généralisées au niveau de la 

priorité d’investissement. 

5. Les données sur les participants au 

titre des deux indicateurs ci-dessus seront 

communiquées dans les rapports annuels 

de mise en œuvre prévus à l’article 50, 

paragraphe 4, du règlement (UE) nº 

1303/2013. Les données relatives aux deux 

indicateurs mentionnés ci-dessus sont 

collectées sur la base d’un échantillon 

représentatif de participants au sein de 

chaque priorité d’investissement. La 

validité interne est assurée de manière telle 

que les données puissent être généralisées 

au niveau de la priorité d’investissement. 

Justification 

Amendement technique rendu nécessaire par la proposition de suppression des trois tirets 

précédents. Voir les amendements précédents pour plus d’explications sur les suppressions en 

question. 

 

Amendement  33 

Proposition de règlement 

Article 271 – alinéa 1 – point -1 (nouveau) 

Règlement (UE) 1309/2013 

Article 4 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 -1. À l’article 4, le paragraphe suivant 

est ajouté 

 «2 bis. Étant donné que certaines régions 

et certains secteurs d’activité regroupent 

principalement ou exclusivement des 

PME, l’État membre qui a présenté la 

demande peut faire une demande 
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d’intervention du FEM pour un groupe 

d’entreprises partageant le même secteur 

d’activité ou une même région.»  

 

Amendement  34 

Proposition de règlement 

Article 271 – alinéa 1 – point 1 

Règlement (UE) 1309/2013 

Article 6 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Par dérogation à l’article 2, les 

États membres qui ont présenté la demande 

peuvent fournir des services personnalisés 

cofinancés par le FEM à un nombre de 

jeunes sans emploi, sortis du système 

scolaire et sans formation âgés de moins de 

25 ans ou, lorsque les États membres le 

décident, de moins de 30 ans à la date de 

présentation de la demande, correspondant 

au nombre de bénéficiaires visés, en 

priorité à des personnes sans emploi ou en 

cessation d’activité, pour autant que 

certains, au moins, des licenciements au 

sens de l’article 3 surviennent dans des 

régions de niveau NUTS 2 qui ont 

enregistré des taux de chômage des jeunes 

âgés de 15 à 24 ans supérieurs à 25 % en 

2012 et, pour les États membres dans 

lesquels le taux de chômage des jeunes a 

augmenté de plus de 30 % en 2012, dans 

des régions de niveau NUTS 2 qui ont 

enregistré des taux de chômage des jeunes 

supérieurs à 20 % en 2012. L’aide peut 

être apportée aux jeunes sans emploi, sortis 

du système scolaire et sans formation âgés 

de moins de 25 ans, ou âgés de moins de 

30 ans lorsque les États membres le 

décident, dans ces régions de niveau NUTS 

2 qui ont enregistré des taux de chômage 

des jeunes âgés de 15 à 24 ans supérieurs à 

25 % en 2012 et, pour les États membres 

dans lesquels le taux de chômage des 

jeunes a augmenté de plus de 30 % en 

2012, dans les régions de niveau NUTS 2 

qui ont enregistré des taux de chômage 

2. Par dérogation à l’article 2, les 

États membres qui ont présenté la demande 

peuvent fournir des services personnalisés 

cofinancés par le FEM à un nombre de 

jeunes sans emploi, sortis du système 

scolaire et sans formation âgés de moins de 

25 ans ou, lorsque les États membres le 

décident, de moins de 30 ans à la date de 

présentation de la demande, correspondant 

au nombre de bénéficiaires visés, en 

priorité à des personnes sans emploi ou en 

cessation d’activité, pour autant que 

certains, au moins, des licenciements au 

sens de l’article 3 surviennent dans des 

régions de niveau NUTS 2 qui ont 

enregistré des taux de chômage des jeunes 

âgés de 15 à 24 ans supérieurs à 20 % au 

cours de l’année de référence, à savoir 

deux ans précédant la présentation de la 

demande de soutien auprès du FEM («N-

2»); L’aide peut être apportée aux jeunes 

sans emploi, sortis du système scolaire et 

sans formation âgés de moins de 25 ans, ou 

âgés de moins de 30 ans lorsque les États 

membres le décident, dans ces régions de 

niveau NUTS 2 qui ont enregistré des taux 

de chômage des jeunes âgés de 15 à 24 ans 

supérieurs à 20 % à N-2. 



 

AD\1126111FR.docx 23/26 PE599.609v02-00 

 FR 

des jeunes supérieurs à 20 % en 2012. 

 

Amendement  35 

Proposition de règlement 

Article 271 – alinéa 1 – point 3 

Règlement (UE) 1309/2013 

 Article 15 – paragraphe 4 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les virements afférents au FEM sont 

effectués conformément à l’article 30, 

paragraphe 5, du règlement financier. 

Les virements afférents au FEM sont 

effectués conformément à l’article 30, 

paragraphe 5, du règlement financier, dans 

un délai de sept jours maximum après 

l’adoption définitive par le Parlement 

européen et le Conseil. 

 

Amendement  36 

Proposition de règlement 

Article 273 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau) 

Règlement (UE) 223/2014 

Article 25 – paragraphe 1 – point c 

 

Texte en vigueur Amendement 

 1 bis. À l’article 25, paragraphe 1, le 

point c) est remplacé par le texte suivant: 

c)  des montants forfaitaires 

n’excédant pas 100 000 EUR d’aide 

publique; 

«c)  des montants forfaitaires 

n’excédant pas 150 000 EUR d’aide 

publique; » 

 

Amendement  37 

Proposition de règlement 

Article 273 – paragraphe 1 – point 1 ter (nouveau) 

Règlement (UE) 223/2014 

Article 25 – paragraphe 3 – point d 

 

Texte en vigueur Amendement 

 1 ter. À l’article 25, paragraphe 3, le 

point d) est remplacé par le texte suivant: 

d)  au cas par cas, sur la base d’un «d)  au cas par cas, sur la base d’un 
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projet de budget approuvé au préalable par 

l’autorité de gestion, l’aide publique ne 

dépassant pas 100 000 EUR. 

projet de budget approuvé au préalable par 

l’autorité de gestion, l’aide publique ne 

dépassant pas 100 500 EUR.»  

 

Amendement   38 

Proposition de règlement 

Article 273 – paragraphe 1 – point 6 

Règlement (UE) 223/2014 

Article 42 – paragraphe 3 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le délai de paiement visé au 

paragraphe 2 peut être suspendu par 

l’autorité de gestion dans les cas suivants, 

dûment justifiés, lorsque: 

3. Le délai de paiement visé au 

paragraphe 2 peut être interrompu par 

l’autorité de gestion dans les cas suivants, 

dûment justifiés, lorsque: 
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López, Thomas Mann, Dominique Martin, Joëlle Mélin, Emilian Pavel, 

Georgi Pirinski, Terry Reintke, Sofia Ribeiro, Robert Rochefort, Claude 

Rolin, Anne Sander, Sven Schulze, Romana Tomc, Yana Toom, Marita 

Ulvskog, Jana Žitňanská 

Suppléants présents au moment du vote 

final 

Michèle Alliot-Marie, Maria Arena, Amjad Bashir, Rosa D’Amato, 

Krzysztof Hetman, Miapetra Kumpula-Natri, Paloma López Bermejo, 

Edouard Martin, Jasenko Selimovic, Helga Stevens, Neoklis Sylikiotis, 

Monika Vana, Tom Vandenkendelaere 

Suppléants (art. 200, par. 2) présents au 

moment du vote final 

Marc Joulaud 
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Enrique Calvet Chambon, Martina Dlabajová, Marian Harkin, Robert Rochefort, 

Jasenko Selimovic, Yana Toom 

Amjad Bashir, Czesław Hoc, Helga Stevens, Jana Žitňanská 

Michèle Alliot-Marie, David Casa, Krzysztof Hetman, Marc Joulaud, Agnieszka 

Kozłowska-Rajewicz, Ádám Kósa, Jérôme Lavrilleux, Verónica Lope Fontagné, 

Thomas Mann, Sofia Ribeiro, Claude Rolin, Anne Sander, Sven Schulze, Romana 

Tomc, Tom Vandenkendelaere 

Maria Arena, Guillaume Balas, Brando Benifei, Ole Christensen, Elena Gentile, Agnes 

Jongerius, Jan Keller, Miapetra Kumpula-Natri, Javi López, Edouard Martin, Emilian 

Pavel, Georgi Pirinski, Marita Ulvskog 

Jean Lambert, Terry Reintke, Monika Vana 
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Dominique Martin, Joëlle Mélin 

Lampros Fountoulis 
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GUE/NGL 

Tiziana Beghin, Rosa D’Amato 

Mara Bizzotto 

Rina Ronja Kari, Kostadinka Kuneva, Patrick Le Hyaric, Paloma López Bermejo, 

Neoklis Sylikiotis 

 

Légende des signes utilisés: 

+ : pour 

- : contre 

0 : abstention 

 

 


